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Liste des abréviations





al.	alinéa

art.	article

AVS/AI	Assurance-vieillesse et survivants/assurance invalidité

C	Commission

CC	Code civil suisse du 10 décembre 1907 (RS 210)

cf. 	confer

ch.	chiffre

Cit.	Citoyen

CPC	Code du 14 novembre 1996 de procédure pénale (RSF 32.1)

CRPF	Communauté Romande du Pays de Fribourg

Cst.	Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (RS 101)

Cst. BE	Constitution du canton de Berne du 6 juin 1993

Cst. NE	Constitution de la République et Canton de Neuchâtel du 24 septembre 2000

DFAG	Deutschfreiburgische Arbeitsgemeinschaft

IDHEAP	Institut des hautes études en administration publique (Lausanne)

LACC	Loi du 22 novembre 1911 d'application du code civil suisse pour le canton de Fribourg (RSF 210.1)

LEDP 76	Loi du 18 février 1976 sur l'exercice des droits politiques (plus en vigueur)

LOJ	Loi d'organisation judiciaire du 16 décembre 1943 (RSF 173.110)

LOT	Loi du 23 novembre 1949 d'organisation tutélaire (RSF 212.5.1)

LPLAFA	Loi du 26 novembre 1998 concernant la privation de liberté à des fins d'assistance (RSF 212.5.5)

N.B.	Nota bene

OJ	Loi fédérale d'organisation judiciaire du 16 décembre 1943 (RS 173.110)

Ouv.	Ouverture

PCS	Parti chrétien-social

PDC	Parti démocrate-chrétien

PRD	Parti radical-démocratique

PS	Parti socialiste

RS	Recueil systématique du droit fédéral

RSF                                    Recueil systématique de la législation fribourgeoise

s./ss	et suivant(e)/suivant(e)s

TA	Tribunal administratif

TC	Tribunal cantonal

TF	Tribunal fédéral

UDC	Union démocratique du centre
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Condensé



La Commission 4, présidée par Frédéric Sudan, est chargée d’examiner les questions relatives à l’exercice des droits politiques, à la révision de la Constitution et aux dispositions transitoires. Après 18 séances et  plusieurs auditions, elle soumet une vingtaine de thèses au plénum.



Deux principales nouveautés sont proposées. En effet, d’une part, les droits politiques des Fribourgeois sont élargis par l’introduction de la motion populaire, qui permettra à 300 signataires d’adresser une demande au parlement. D’autre part, les liens avec les Suisses de l’étranger sont resserrés par l’octroi du droit de vote au niveau cantonal.



La commission a également voulu marquer l’importance de certains sujets en les élevant au niveau constitutionnel ou en précisant certaines modalités d’application. Ainsi, le droit de pétition est renforcé par l’obligation de répondre qu’a désormais l’autorité approchée, le droit de cité passe du stade législatif à celui de constitutionnel et les droits politiques au niveau communal font leur apparition dans la nouvelle Constitution.



La plus grande partie des thèses concernent le maintien de principes connus et donnant entière satisfaction. Ainsi, les initiatives (constitutionnelle et législative) et les référendums (législatif, financier obligatoire et facultatif) sont confirmés avec leurs modalités d’application. Il en est de même pour la clause d’urgence au niveau cantonal et pour l’âge de la majorité civique.



La crainte de la perte de l’équilibre législatif ainsi que la mise en œuvre d’un système compliqué ont poussé la commission à refuser l’introduction du référendum constructif. Le refus d’octroyer le droit de vote et/ou d’éligibilité aux étrangers a été dicté par l’envie de favoriser la naturalisation et de garder un lien entre droits politiques et devoirs civiques. Ces deux sujets ont provoqué d’intenses discussions et ont engendré la plupart des thèses de minorité.



Enfin, la commission n’a pu traiter entièrement les sujets de la révision de la Constitution, des dispositions transitoires et finales ; elle le fera lorsque les articles seront rédigés. Toutefois, à ce stade, elle propose que l’entrée en vigueur se fasse un 1er janvier.
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I.	organisation



A.	Composition de la commission



Frédéric Sudan (PRD), président et porte-parole

Regula Brügger Häring (PS), vice-présidente et porte-parole



Anita Bise-Rosset (PRD)

Jacqueline Brodard (PDC)

Regula Brülhart (PCS)

Anne Buchs (PRD) jusqu’au 10 juin 2001

Sophie Bugnon (Cit.)

Michelle Chassot (PS)

Véronique Crausaz (PCS)

Laetitia Deiss (PDC)

Rose-Marie Ducrot (PDC)

Marie-Claire Pharisa (PRD) depuis le 15 juin 2001



Anna Petrig (PS), a remplacé Mme Brügger Häring (maternité) dès le 3 septembre 2001



Josef Fasel (PDC),

Alex Glardon (PDC),

Charles Guerry (PS),

David Hunziker (PRD),

Ueli Johner (UDC), depuis le 7 mai 2001

Jean-Bernard Repond (Ouv.),

Marcel Schuwey (UDC), jusqu’au 2 avril 2001



Caroline Dénervaud, secrétaire-juriste





B.	Mandat



La Commission 4 est chargée d’examiner les questions relatives à l’exercice des droits politiques, à la révision de la Constitution et aux dispositions transitoires.



Les droits politiques constituent une des bases les plus importantes de notre démocratie. Ils nous offrent la possibilité de désigner nos représentants, de donner notre avis sur des sujets particuliers et d’exprimer notre accord ou notre mécontentement sur la gestion des biens collectifs. Il faut pourtant constater qu’aujourd’hui, ces droits sont souvent mal ou peu utilisés. Qui, parmi nous, peut d’ailleurs se vanter de connaître tous les moyens d’intervenir dans le processus politique ?



Notre mission est donc de repenser, de redéfinir ces droits afin qu’ils soient utiles, utilisables et utilisés. Il faut, toutefois, également songer au fait qu’ils définissent le rôle que nous entendons donner aux élus. En effet, si les décisions du Grand Conseil peuvent constamment et trop facilement être remises en question, les députés risquent de ne plus être motivés par leur tâche et le processus politique risque d’être complètement paralysé.



Le maintien d’un bon équilibre, entre les compétences accordées au Grand Conseil (Conseil général) et la faculté pour le peuple de s’exprimer sur certaines questions, est donc primordial.



La définition de l’électeur et par conséquent l’attribution de ces droits est un sujet très actuel. Faut-il élargir le cercle des électeurs, en l’ouvrant aux Suisses de l’étranger, aux étrangers, aux plus jeunes ? Les enjeux sont nombreux et peuvent déchaîner les passions.



Enfin, un mandat plus technique est également attribué à la Commission 4. Celui de proposer les thèses de la révision totale de la Constitution, de son entrée en vigueur, des dispositions transitoires et finales. La plupart de ces sujets, concernant toutes les commissions, ne pourront être traités qu’une fois les articles rédigés.





C.	Organisation interne et méthode de travail, auditions



Comme le stipule le règlement, la commission s’organise elle-même. Nous avons, dès lors, choisi de nommer une vice-présidente, en restant attentifs au respect de l’équilibre politique et linguistique. Le président et la vice-présidente fonctionnent également comme porte-parole de la commission.



Nous nous sommes réunis 18 fois au cours de l’année 2001, le lundi après-midi, à l’Institut du fédéralisme à Granges-Paccot, aux dates suivantes :



Février�21��Mars�5 et 19��Avril�2 et 23��Mai�7 et 21��Juin�11 et 25��Juillet�9��Août�20��Septembre�3 et 17��Octobre�8 et 22��Novembre�5��Décembre�3 et 17��

La commission a choisi d’entendre un expert sur chaque grand domaine, puis d’ouvrir la réflexion et la discussion. Une fois celle-ci terminée, un premier vote a lieu. Dès qu’un chapitre est clos, un deuxième vote, définitif, vient infirmer ou confirmer les décisions prises. Il permet alors d’entamer le sujet suivant.
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Nous remercions sincèrement les personnes qui ont accepté d’éclairer nos lanternes ou de rapporter leurs expériences, afin que nous puissions délibérer en toute connaissance de cause. Il s’agit de :



21.02.01�Isabelle Chassot�Projet de loi sur l’exercice des droits politiques

��19.03.01�Jean-Pierre Coussa�Inventaire des droits politiques et innovations possibles

��11.06.01�Catherine Bosshart-Pfluger�Evolution du droit de vote en Suisse

��20.08.01�Richard Jordan�Systèmes électoraux

��08.10.01�Sandra Modica pour le Centre de contact Suisse(sse)s-Immigré(e)s

�Droit de vote des étrangers��08.10.01�Francesco Prudente et Giuseppe Natale (élus étrangers à Delémont)

�Droit de vote des étrangers��08.10.01�Thierry Gachet

�Age de la majorité civique��03.12.01�Denis Loertscher�Entrée en vigueur et dispositions transitoires

��03.12.01�Pierre Scyboz�Droit de vote des Suisses de l’étranger��



II. 	Considérations Générales





L’acceptation du projet final par le peuple a guidé chacune des réflexions de la commission, limitant les innovations aux nécessités.



Pour la refonte des droits politiques, nous avons cherché à trouver le subtil dosage qui permette aux élus d’assumer leurs responsabilités et au peuple de garder le contrôle des décisions.



Dans le domaine de la définition de l’électeur, nous voulions étudier l’opportunité d’élargir le cercle de votants. Trois voies s’offraient à la commission, celle des Suisses de l’étranger, celle des étrangers, et celle des plus jeunes.



Enfin, ce rapport est un condensé, un résumé des délibérations qui ont eu lieu en commission. L’idée est de présenter la thèse avec son argumentation principale, mais pas de retracer l’entier des délibérations. Nous avons agi de la même manière avec les rapports de minorité. Chacun aura tout loisir, en plénum, de compléter ou de revenir sur un point qui lui est cher.



�

III. 	Présentation des thèses



A.	DROITS POLITIQUES



a)  Au niveau cantonal



1.La motion populaire



La motion populaire est un droit qui permet à un certain nombre de citoyens d’adresser une demande au Grand Conseil, qui doit la traiter comme s’il s’agissait d’une motion émanant d’un des députés.



La commissiona pesé les avantages et les inconvénients d’introduire un nouveau droit exigeant un nombre de signatures peu élevé, le rendant plus accessible à toute association. Elle a notamment estimé, parmi les avantages, que la vie associative, qui n’est pas toujours représentée au parlement, pourrait, par ce moyen, exprimer plus directement son opinion. De même, elle pense que si le nombre de députés diminue, ceux-ci seront moins représentatifs des minorités.

Pour certains, l’utilité de ce nouveau droit n’est pas évidente car, selon eux, si une idée est bonne, elle n’a pas de peine à rassembler le nombre de signatures requis pour une initiative. De même, le rôle de représentativité des élus perdrait un peu de son sens.

Mais les avantages de ce nouveau droit étant plus nombreux que les craintes qu’il pourrait éveiller, la commission a accepté (11 voix contre 2 et une abstention) d’adopter la thèse suivante :





4.1.	Introduction de la motion populaire au niveau cantonal.





Concernant les modalités, l’enjeu réside dans le nombre de signatures nécessaires. En effet, exiger peu de signatures (100 ou 300) laisse la motion populaire très accessible, alors qu’un nombre plus important (500 ou 1'000) permet de lui donner plus de poids.

Finalement, la commission, qui a justifié son refus d’introduire l’initiative individuelle par le fait qu’elle avait accepté la motion populaire, propose (11 voix pour, 3 contre) d’adopter la thèse suivante :



4.1.1.	300 signatures sont nécessaires pour valider une motion populaire.





2.Le droit de pétition



Le droit de pétition est un droit qui permet à un citoyen d’adresser une remarque, une idée ou une demande à une autorité.



Le principe du droit de pétition, imposé par la Constitution fédérale, n’a pas suscité un grand débat. Les deux enjeux résidaient alors dans l’obligation ou non de répondre à l’interpellation, et dans le délai de cette réponse. La logique a voulu que nous répondions par l’affirmative à la première question. Concernant le délai de réponse, plusieurs voies s’offraient à la commission. En effet, les autres constitutions cantonales proposent des solutions différentes : Berne impose un délai d’un an, Neuchâtel prévoit le délai « le plus tôt possible », Soleure stipule « le plus tôt possible, mais au plus tard dans un an » et le Jura ne mentionne aucun délai. La majorité de la commission a préféré la solution jurassienne, jugeant inutile d’encombrer la Constitution avec une multitude de délais.



C’est dans cet esprit que la commission a adopté, à l’unanimité, la thèse et les modalités suivantes :



4.2.	Une reconnaissance cantonale supérieure à la garantie fédérale est accordée au droit de pétition.



4.2.1	Les pétitionnaires peuvent exiger une réponse de l’autorité à laquelle ils adressent leur requête.



4.2.2	Pour la réponse, aucun délai n’est mentionné dans la Constitution.





3.Le droit de cité



Le droit de cité est un lien particulier qui unit une personne à une commune, et par conséquent à un canton.



Le principe général, présent dans la Constitution fédérale, est obligatoire. Aujourd’hui, il figure dans la législation fribourgeoise. Ne serait-il pas plus judicieux qu’il le soit au niveau constitutionnel ?

Par souci d’uniformité et de compréhension, la commission propose, à l’unanimité, la thèse suivante :



4.3.	Le droit de cité est élevé au niveau constitutionnel.



Afin de ne pas compliquer, alourdir et rallonger la Constitution, la commission a préféré s’en tenir au principe et renvoyer les modalités d’application à la législation.

C’est dans cet esprit que la commission a adopté, à l’unanimité, la thèse suivante :



4.3.1	La disposition est générale et renvoie à la législation.



Toutefois, une des modalités, celle concernant la naturalisation et son traitement au niveau cantonal (facilitation ou non), a suscité le débat. La commission (13 pour, 1 contre) estime alors que : 



4.3.2	La question de la naturalisation doit être évoquée dans l’article constitutionnel.





4.L’initiative constitutionnelle et législative



L’initiative constitutionnelle ou législative est un droit qui offre la possibilité à un certain nombre de personnes de demander l’introduction, la modification ou la suppression d’un ou de plusieurs articles de la Constitution ou d’une loi.



Après une brève discussion sur le nombre de signatures nécessaires et sur le délai pour leur récolte, la commission s’est attardée sur la possibilité d’opposer un contre-projet. La législation fribourgeoise connaît déjà ce système ; mais la commission souhaite le constitutionnaliser. Concernant les modalités d’application, même si la solution en vigueur actuellement dans le canton de Vaud est jugée très intéressante (poser la question du principe de l’innovation avant de poser la question du choix entre l’initiative ou le contre-projet), la commission a préféré maintenir la procédure du double oui, assurant ainsi une adéquation entre les niveaux fédéral et cantonal. Par souci de rationalité, nous pensons également que, lorsque le but est atteint (initiants et parlement d’accord), il n’est pas nécessaire de demander l’avis du peuple.



C’est dans cet esprit que la commission a adopté, à l’unanimité, la thèse et les modalités suivantes :



4.4.	Maintien de l’initiative constitutionnelle et de l’initiative législative.



4.4.1	Les conditions actuelles d’exercice sont maintenues (6'000 signatures à récolter dans un délai de 90 jours).



4.4.2	Un contre-projet peut être opposé à une initiative.



4.4.3	La votation se déroule alors selon la procédure fédérale (double oui).



4.4.4	Une initiative législative entièrement acceptée par le parlement n’est pas obligatoirement soumise à un vote populaire.





5.Le référendum législatif



Le référendum législatif est un droit qui offre la possibilité à un certain nombre de personnes de se prononcer sur un projet de loi adopté par le Grand Conseil.



Le principe général, garanti par la Constitution fédérale, n’a pas été remis en cause et la commission a adopté, à l’unanimité, la thèse suivante :



4.5.	Maintien du référendum législatif.



La discussion s’est alors portée sur la récolte de signatures, plus précisément sur le nombre minimum requis. Aujourd’hui, il faut récolter 6'000 signatures dans un délai de 90 jours pour qu’un référendum aboutisse. La commission, prenant notamment exemple sur le récent succès du référendum lancé par 2 ou 3 personnes contre la loi scolaire, estime que le nombre de signatures actuel est satisfaisant.



C’est dans cet esprit que la commission propose (9 pour, 5 contre) la thèse suivante :



4.5.1	Les conditions actuelles d’exercice sont maintenues (6'000 signatures à récolter dans un délai de 90 jours).



Une minorité de la commission (Regula Brülhart, Sophie Bugnon, Michelle Chassot, Véronique Crausaz, Charles Guerry et Regula Brügger Häring) estime que le pourcentage de voix nécessaire (environ 3%) est trop important par rapport à la moyenne nationale (1.4%). Un abaissement à 4'500 voix (2.25%) permettrait un meilleur respect de la démocratie en offrant la possibilité à de petites formations de réunir le nombre de signatures nécessaire durant le délai référendaire.



C’est dans cet esprit qu’elle propose la thèse suivante :



4.5.1. bis	Un référendum législatif aboutit lorsque 4'500 signatures sont récoltées dans un délai de 90 jours.





6.Le référendum financier obligatoire et facultatif



Le référendum financier est un droit qui offre la possibilité à un certain nombre de personnes de demander que le peuple se prononce sur toute dépense nouvelle supérieure à un certain pourcentage du total des dépenses des derniers comptes arrêtés par le Grand Conseil.



La commission estime qu’il est opportun que le peuple se prononce ou puisse se prononcer sur l’engagement important de dépenses.Dès lors, les principes du référendum financier obligatoire et facultatif sont acceptés à l’unanimité par la commission qui propose la thèse suivante :





4.6.	Maintien du référendum financier obligatoire et facultatif.





Les modalités du référendum financier obligatoire se résument à définir le montant à partir duquel on demande l’avis du peuple. La commission pense que le taux actuellement en vigueur est raisonnable et propose, à l’unanimité, la thèse suivante :



4.6.1	Les modalités d’application du référendum financier obligatoire sont maintenues (1% des dépenses).



Concernant les modalités du référendum financier facultatif, l’enjeu est double. En effet, d’une part, on doit déterminer le montant à partir duquel on peut demander l’avis du peuple et, d’autre part, il faut définir le nombre de signatures ou de députés qui peuvent demander le vote. Si la question du montant et celle du nombre de députés ne sont pas combattues, celle du nombre de signatures a provoqué un large débat. Toutefois, la commission, pour les mêmes raisons que celles évoquées pour le référendum législatif, estime que le nombre actuel est satisfaisant et propose (9 pour, 5 contre) la thèse suivante :



4.6.2	Les modalités d’application du référendum financier facultatif sont maintenues (1/4% des dépenses et la récolte de 6'000 signatures ou à la demande d’1/4 des députés).





Une minorité de la commission (Regula Brülhart, Sophie Bugnon, Michelle Chassot, Véronique Crausaz, Charles Guerry et Regula Brügger Häring) propose, avec les mêmes arguments énoncés pour le référendum législatif, la thèse suivante :



4.6.2. bis	Un référendum financier facultatif est recevable lorsque 4'500 signatures sont récoltées dans un délai de 90 jours.





7.La clause d’urgence



La clause d’urgence est un principe qui permet de ne pas soumettre provisoirement au référendum facultatif une loi ou un arrêté.



Pour des raisons exceptionnelles, le Grand Conseil doit pouvoir agir rapidement. Toutefois, il ne faut pas que cela se passe sans contrôle. Même si la Confédération contrôle l’entrée en vigueur de toute clause d’urgence, la commission a jugé utile de préciser, dans la Constitution cantonale, le cadre des modalités d’application.



Elle a ainsi adopté, à l’unanimité, les thèses suivantes :



4.7.	Maintien de la clause d’urgence.



4.7.1	L ‘article 43 de la Constitution neuchâteloise peut globalement servir d’exemple : « Les lois dont l’entrée en vigueur ne souffre aucun retard peuvent être déclarées urgentes par une décision prise à la majorité des deux tiers des membres du Grand Conseil qui prennent part au vote. Ces lois peuvent être mises en vigueur immédiatement. Leur durée d’application doit être limitée » .



4.7.2	La décision est prise à la majorité simple des membres du Grand Conseil.





8.Le référendum constructif



Le référendum constructif est un droit qui offre le moyen, pour un comité référendaire opposé à une loi adoptée par le Grand Conseil, de proposer des modifications sur une disposition particulière, le reste de la loi n’étant pas contesté.



La complexité de la mise en vigueur du système (surtout lorsqu’il y a plusieurs propositions) et le risque de rupture de l’équilibre du consensus trouvé à l’élaboration d’une loi ont poussé la commission à refuser l’introduction de ce nouveau droit, d’ailleurs refusé au niveau fédéral. Ainsi, même si ce système permet d’éviter qu’une loi soit rejetée par accumulation d’intérêts divergents, la commission propose (8 pour, 6 contre) la thèse suivante :



4.8.	Le référendum constructif ne sera pas introduit dans la Constitution.



Une minorité de la commission (Sophie Bugnon, Charles Guerry, Anna Petrig, Véronique Crausaz) estime notamment que le peuple est assez mûr pour ne pas toujours choisir l’idée qui lui est favorable à court terme. De même, elle pense que le référendum constructif devrait donner une autre couleur aux débats et favoriser un consensus plus grand. Enfin, cela permettrait de traiter, dans le même laps de temps, un projet populaire et un projet parlementaire, sans attendre le dépôt formel d’une initiative. La minorité propose la thèse suivante :



4.8. bis	Introduction du référendum constructif.



4.8. bis 1.	Récolte de 6'000 signatures dans un délai de 90 jours.



4.8. ter 1.	Récolte de 4'500 signatures dans un délai de 90 jours.



4.8. bis 2.	Le peuple est appelé à choisir entre les variantes officielle et référendaire, mais ne se prononce pas sur l’acceptation ou non de la loi.



4.8. bis 3.	Le référendum constructif doit respecter le fond de la loi adoptée, mais peut proposer des modifications.







b)  Au niveau communal



Dans la Constitution actuelle, il n’est pas fait mention des droits populaires au niveau communal. C’est la législation (loi sur les communes) qui traite de ce sujet.

Afin de montrer la place importante que tiennent les communes dans la vie sociale et le rôle qu’elles assument au niveau de la démocratie, la commission a souhaité indiquer la liste exhaustive de ces droits.





1.Distinction entre les communes



Dans les communes avec une assemblée communale, tous les citoyens peuvent s’exprimer, alors que dans les communes avec un conseil général, seuls les représentants élus peuvent rapporter une opinion, car il y a eu un transfert de compétence. Afin de rétablir un certain équilibre, la commission a jugé nécessaire de proposer, à l’unanimité, la thèse suivante :



4.9.	Distinction, pour les droits populaires communaux, entre les communes avec un conseil général et celles avec une assemblée communale.



Les droits mentionnés dans la Constitution ne concerneront donc que les communes au bénéfice d’un conseil général.





2.Initiative et référendum communal



C’est notamment pour l’initiative et le référendum que la distinction entre les communes avec ou sans conseil général est nécessaire. En effet, introduire les droits d’initiative et de référendum dans les communes fonctionnant avec une assemblée communale reviendrait à introduire un double contrôle populaire, ce qui n’est pas dans l’esprit de la loi et des droits politiques en général.

Connus dans la législation fribourgeoise, nous pensons qu’il est important d’élever ces droits au niveau de la constitution.



La commission a adopté, à l’unanimité, la thèse suivante :



4.10.	Introduction du droit d’initiative et de référendum communal.





3.Droit de pétition



Le droit de pétition est un droit qui permet à un citoyen d’adresser une remarque, une idée ou une demande à une autorité.



Le droit de pétition étant garanti par le niveau fédéral, il est obligatoire. La commission propose donc, à l’unanimité, la thèse suivante :



4.11.	Introduction du droit de pétition au niveau communal.





4.Motion populaire



La motion populaire au niveau communal est un droit qui permet à un certain nombre de citoyens d’adresser une demande au conseil général, qui doit la traiter comme s’il s’agissait d’une question émanant d’un des conseillers.



Cet instrument, qui est proposé avec peu de voix nécessaires au niveau cantonal, ne peut être traité par analogie au niveau communal. En effet, le nombre de signatures nécessaires serait insignifiant et il serait très difficile d’assurer une équité entre les différentes communes.



C’est dans cet esprit que la commission a adopté (10 pour, 5 contre) la thèse suivante :



4.12.	La motion populaire n’est pas introduite au niveau communal.



Une minorité de la commission (Michelle Chassot, Anna Petrig, Regula Brülhart, Charles Guerry, Sophie Bugnon) estime, au contraire, que son introduction permettrait, puisqu’il s’agit d’un instrument de proximité, à des quartiers ou à des associations de porter leurs préoccupations au Conseil général. De même, la motion populaire pourrait être considérée comme un contrepoids à une délégation de compétence. Enfin, il paraît logique de l’introduire au niveau communal, puisqu’on l’a acceptée au niveau cantonal. Elle propose la thèse suivante :



4.12. bis	Introduction de la motion populaire au niveau communal.





5.La clause d’urgence



La clause d’urgence est un principe qui permet l’entrée en vigueur immédiate d’un règlement.



La commission a estimé que cet instrument, proposé au niveau cantonal, ne se justifiait pas au niveau communal. Elle n’a trouvé aucun exemple de règlement communal qui devrait être soumis à cette clause. Elle a ainsi adopté (11 pour, 4 abstentions) la thèse suivante :



4.13.	La clause d’urgence n’est pas introduite au niveau communal.

�

B.	Les électeurs



a)  Les Suisses de l’étranger



1.Droit d’éligibilité (être élu) aux niveaux cantonal et communal



Dans la mesure où ces personnes sont domiciliées à l’étranger, la commission a jugé peu opportun de leur permettre d’assumer une tâche au sein d’un exécutif ou d’un législatif. Elle a donc adopté, à l’unanimité, la thèse suivante :



4.14.	Les Suisses de l’étranger ne sont pas éligibles aux niveaux cantonal et communal.





2.Droit de vote (élire et voter) au niveau cantonal



Ce droit est accordé au niveau fédéral, mais il est limité dans le temps (4 ans, renouvelable) et il est nécessaire, pour l’exercer, de s’inscrire à une représentation consulaire.

Puisque seules les personnes qui montrent un intérêt peuvent voter, la commission souhaite leur permettre de garder un lien fort avec leur canton et propose, à l’unanimité, la thèse suivante :



4.15.	Le droit de vote au niveau cantonal est donné aux Suisses de l’étranger.



Se pose alors la question des modalités d’octroi de ce droit, et plus précisément quels en sont les bénéficiaires. Il y a, en effet, dans les autres constitutions, 2 possibilités :

1)  seuls les ressortissants peuvent voter (GE, TI, JU) ;

2) les ressortissants et les personnes qui ont habité une commune du canton obtiennent le droit de vote (OW, SO, BL, NE). 

La commission est favorable à la deuxième solution et propose, à l’unanimité, la thèse suivante :



4.15.2	Le droit de vote est accordé aux ressortissants d’une commune du canton ou à ceux qui y ont été anciennement domiciliés.





3.Droit de vote (élire et voter) au niveau communal



Les moyens de communication (TV5, journaux, internet) permettent une bonne information au niveau fédéral et cantonal. Par contre, au niveau communal, la commission a jugé qu’il était difficile de connaître les tenants et aboutissants d’un règlement. De plus, d’un point de vue pratique (acheminement des documents), il est presque impossible que les personnes soient informées à temps. C’est dans cet esprit que la commission a adopté (14 pour, 1 abstention) la thèse suivante :



4.16.	Les Suisses de l’étranger n’ont pas le droit de vote au niveau communal.

�

b)  Les étrangers



Le droit de vote des étrangers est un sujet sensible, qui fait appel, outre à la raison, aux sentiments. La commission a mené plusieurs discussions en traitant le sujet de manière générale. Ainsi, contrairement aux autres thèses, nous ne développerons pas l’argumentation pour chaque proposition, mais le ferons de manière globale. Nous nous contenterons, par la suite, de mentionner les arguments spécifiques à chaque thèse. Nous ferons de même avec les rapports de minorité.



Le droit de vote des étrangers n’est pas encore très répandu dans le reste du monde. On remarque, en effet, que les pays qui unissent leurs forces autorisent les non-nationaux membres de l’Union à voter, ce à différents niveaux. Ainsi, l’Union Européenne a instauré le droit de vote et d’éligibilité au niveau communal pour les ressortissants de ses pays membres ; au sein du Commenwealth, les ressortissants des dominions résidant régulièrement au Royaume-Uni peuvent exercer le droit de vote ; les pays nordiques ont, progressivement et sous réserve de réciprocité, accordé aux autres ressortissants du Conseil nordique le droit de vote aux élections locales.

Plus récemment, l’Irlande, la Norvège, le Danemark, la Suède et la Hollande ont accordé le droit de vote à toutes catégories d’étrangers, à la seule condition d’une certaine durée de résidence.

Le Portugal et l’Espagne accordent ce droit, sous réserve de réciprocité.



Au niveau cantonal, seul le canton du Jura connaît le droit de vote des étrangers. La nouvelle Constitution neuchâteloise, qui entre en vigueur le 1er janvier 2002, l’introduit également. Au niveau communal, le canton de Neuchâtel accorde le droit de vote, alors que le Jura accorde le droit de vote et d’éligibilité au sein du législatif (Conseil général). Appenzell Rhodes-Extérieures accorde aux communes la faculté d’octroyer le droit de vote aux étrangers qui le demandent. Dans le canton de Thurgovie, les étrangers peuvent participer avec voix consultative aux affaires communales.



Après analyse, la commission préfère que l’on favorise la voie de la naturalisation (diminution du nombre d’années, procédure simplifiée,…). Nous estimons, en effet, que l’étranger souhaitant voter s’engage et acquiert la nationalité suisse. De plus, nous pensons qu’il est indispensable de garder le lien existant entre droits politiques et devoirs civiques.



Une minorité de la commission estime qu’en démocratie, le plus grand nombre de personnes possible doit pouvoir prendre part aux décisions politiques. Les décisions prises aujourd’hui ne sont plus très représentatives de la démocratie puisqu’une grande partie de la population ne peut s’exprimer. De plus, la participation aux affaires de la collectivité facilite grandement l’intégration des étrangers. Enfin, les étrangers sont partie intégrante de notre société ; ils fournissent d’ailleurs le quart de la main-d’œuvre, paient leurs impôts, bref sont soumis à des devoirs. A ceux-ci doivent alors correspondre des droits. Le critère du domicile plutôt que celui de la nationalité est également plus approprié.





1.Droit de vote au niveau cantonal



La commission a adopté (9 pour, 6 contre) la thèse suivante :



4.17.	Le droit de vote au niveau cantonal n’est pas accordé aux étrangers.



Une minorité de la commission (Anna Petrig, Regula Brülhart, Charles Guerry, Sophie Bugnon, Michelle Chassot, Véronique Crausaz) propose la thèse suivante :



4.17. bis	Octroi du droit de vote aux étrangers au niveau cantonal.



4.17. bis 1.	Les étrangers doivent séjourner légalement depuis au moins 8 ans en Suisse et être actuellement domiciliés dans le canton.





2.Droit d’éligibilité au niveau cantonal



La commission a adopté (10 pour, 5 abstentions) la thèse suivante :



4.18.	Le droit d’éligibilité au niveau cantonal n’est pas accordé aux étrangers.





3.Droit de vote au niveau communal



La commission a adopté (8 pour, 7 contre) la thèse suivante :



4.19.	Le droit de vote au niveau communal n’est pas accordé aux étrangers.



Au cas où le plénum déciderait d’octroyer aux étrangers le droit de vote au niveau communal, la commission proposerait (9 pour, 6 contre) que la durée du séjour soit de 10 ans en Suisse.



Une minorité de la commission (Anna Petrig, Regula Brülhart, Charles Guerry, Sophie Bugnon, Laetitia Deiss, Michelle Chassot, Véronique Crausaz) propose la thèse suivante :



4.19. bis	Octroi du droit de vote aux étrangers au niveau communal.



4.19. bis 1.	Les étrangers doivent séjourner légalement depuis au moins 8 ans en Suisse et être actuellement domiciliés dans le canton.





4.Droit d’éligibilité législative au niveau communal



La distinction entre communes avec Conseil général et celles avec Assemblée communale oblige le législateur à lier cette question à celle du droit de vote en matière communale. En effet, pour être cohérent, il faudrait, si l’on octroyait le droit de vote aux étrangers, leur accorder le droit d’être élus au Conseil général. Autrement, les personnes habitant une commune avec Assemblée communale pourraient s’exprimer alors que celles habitant une commune avec Conseil Général ne pourraient le faire.

La commission a adopté (8 pour, 7 contre) la thèse suivante :



4.20.	Le droit d’éligibilité législative (Conseil général) au niveau communal n’est pas accordé aux étrangers.



Une minorité de la commission (Anna Petrig, Charles Guerry, Jean-Bernard Repond, Regula Brülhart, Laetitia Deiss, Michelle Chassot, Véronique Crausaz), pour pallier à la discrimination entre les personnes habitant une commune avec Assemblée communale et celles habitant une commune avec Conseil général, propose la thèse suivante :



4.20. bis	Les étrangers peuvent être élus dans un législatif communal (Conseil général).



4.20. bis 1.	Les étrangers doivent séjourner légalement depuis au moins 8 ans en Suisse et être actuellement domiciliés dans le canton.





5.Droit d’éligibilité exécutive au niveau communal



La commission a adopté (8 pour, 7 contre) la thèse suivante :



4.21.	Le droit d’éligibilité exécutive (Conseil communal) au niveau communal n’est pas accordé aux étrangers.



Une minorité de la commission (Anna Petrig, Charles Guerry, Regula Brülhart, Jean-Bernard Repond, Laetitia Deiss, Sophie Bugnon, Michelle Chassot) propose la thèse suivante :



4.21. bis	Les étrangers peuvent être élus dans un exécutif communal (Conseil communal).



4.21. bis 1.	Les étrangers doivent séjourner légalement depuis au moins 8 ans en Suisse et être actuellement domiciliés dans le canton.









c)  L’âge de la majorité civique



L’abaissement de l’âge de la majorité civique à 16 ans a fait l’objet, en juin 2000, d’un vote au niveau fédéral. Le Conseil national a rejeté cette idée (89 contre, 79 pour), suivant le Conseil fédéral qui estime, en outre, qu’il ne faut pas dissocier la majorité civile de la majorité civique.

La commission pense que la maturité d’un jeune de 16 ans est insuffisante et propose (10 pour, 5 contre) la thèse suivante :



4.22.	Maintien de la majorité civique à 18 ans.



Une minorité de la commission (Anna Petrig, Regula Brülhart, Charles Guerry, Sophie Bugnon, Michelle Chassot) estime, au contraire, que la majorité des jeunes de 16 ans a la capacité de discernement nécessaire pour voter et assumer des fonctions publiques. De plus, il n’est pas obligatoire de lier les majorités civile et civique (exemple du passage de 20 à 18 ans). Enfin, l’élargissement du cercle d’électeurs ne ferait qu’améliorer la représentativité. La minorité propose donc la thèse suivante :



4.22. bis1  La majorité civique (droit de vote et d’élire au niveau cantonal et communal) s’acquiert à 16 ans.



4.22. bis 2	La majorité civique (droit d’être élu au niveau cantonal et communal) s’acquiert à 16 ans.







C.	REVISION DE LA CONSTITUTION, DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES





a)  La révision de la Constitution



Estimant que le peuple doit pouvoir décider de l’organisation d’une révision, la commission est satisfaite de la situation actuelle. Elle a donc adopté, à l’unanimité, la thèse suivante :



4.23.	Maintien des thèses actuelles concernant la Révision de la Constitution.







b)  Dispositions transitoires et finales



1.Entrée en vigueur



Il existe deux méthodes pour fixer l’entrée en vigueur d’une Constitution cantonale : soit la méthode directe (détermination d’une date précise), soit la méthode indirecte (délégation à une autorité).

La commission souhaite que la Constituante fixe elle-même l’entrée en vigueur de la nouvelle Constitution. De même, elle pense qu’un 1er janvier a l’avantage de la simplicité. Toutefois, il faut laisser assez de temps à l’administration cantonale pour prendre les mesures adéquates.

La commission a adopté, à l’unanimité, la thèse suivante :



4.24.	L’entrée en vigueur de la Constitution est fixée un 1er janvier ; au moins six mois doivent séparer la votation de l’entrée en vigueur.





2.Dispositions transitoires et finales



Les dispositions transitoires concernent l’adaptation de la législation. Ces adaptations dépendent du degré de précision du nouveau texte constitutionnel et de l’importance des nouveautés proposées. La commission ne peut donc, en l’absence d’articles rédigés, proposer des dispositions transitoires.

La commission a adopté, à l’unanimité, la thèse suivante :



4.25.	Le sujet des dispositions transitoires et finales sera traité lorsque les articles seront rédigés.









IV. 	CONCLUSION





Les thèses proposées, concernant les droits politiques et la définition de l’électeur, constituent un ensemble qui nous paraît cohérent et complet.

En effet, le citoyen a désormais plus de moyens pour s’insérer dans la vie politique, sans toutefois que le parlement n’en soit perdant. Les changements apportés dans la définition de l’électeur sont certes modestes, mais démontrent notre envie de resserrer les liens autour de la nationalité suisse.

Nous espérons vivement que le plénum acceptera notre travail et suivra nos propositions.





Lors des séances, chacun a pu s’exprimer librement sur tous les sujets. Les nombreux rapports de minorité démontrent des divergences d’opinions, mais ne sont pas le reflet d’une mésentente au sein de la commission. L’ambiance de travail y a toujours été constructive et agréable, chacun respectant les idées des autres.

Que tous les membres de la commission soient remerciés pour leur soutien et félicités pour leur excellent état d’esprit.

Nos remerciements vont également à notre secrétaire-juriste, Madame Dénervaud, qui a toujours relaté nos délibérations avec précision et exactitude.







Approuvé à l’unanimité en séance du 17 décembre 2001









Le Président :



Frédéric Sudan











Bulle, le � TIME \@ "d MMMM yyyy" �21 janvier 2002�
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Annexe 1 : Liste des thèses adoptées et des thèses de minorité



4.1.	Introduction de la motion populaire au niveau cantonal.



4.1.1	300 signatures sont nécessaires pour valider une motion populaire.



4.2.	Une reconnaissance cantonale supérieure à la garantie fédérale est accordée au droit de pétition.



4.2.1	Les pétitionnaires peuvent exiger une réponse de l’autorité à laquelle ils adressent leur requête.



4.2.2	Pour la réponse, aucun délai n’est mentionné dans la Constitution.



4.3.	Le droit de cité est élevé au niveau constitutionnel.



4.3.1	La disposition est générale et renvoie à la législation.



4.3.2	La question de la naturalisation doit être évoquée dans l’article constitutionnel.



4.4.	Maintien de l’initiative constitutionnelle et de l’initiative législative.



4.4.1	Les conditions actuelles d’exercice sont maintenues (6'000 signatures à récolter dans un délai de 90 jours).



4.4.2	Un contre-projet peut être opposé à une initiative.



4.4.3	La votation se déroule alors selon la procédure fédérale (double oui).



4.4.4	Une initiative législative entièrement acceptée par le parlement n’est pas obligatoirement soumise à un vote populaire.



4.5.	Maintien du référendum législatif.



4.5.1	Les conditions actuelles d’exercice sont maintenues (6'000 signatures à récolter dans un délai de 90 jours).



4.5.1. bis	Un référendum législatif est recevable lorsque 4'500 signatures sont récoltées dans un délai de 90 jours.



4.6.	Maintien du référendum financier obligatoire et facultatif.



4.6.1	Les modalités d’application du référendum financier obligatoire sont maintenues (1% des dépenses).



4.6.2	Les modalités d’application du référendum financier facultatif sont maintenues (1/4% des dépenses et la récolte de 6'000 signatures ou à la demande d’1/4 des députés).



4.6.2. bis	Un référendum financier facultatif est recevable lorsque 4'500 signatures sont récoltées dans un délai de 90 jours.



4.7.	Maintien de la clause d’urgence.



4.7.1	L ‘article 43 de la Constitution Neuchâteloise peut globalement servir d’exemple : « Les lois dont l’entrée en vigueur ne souffre aucun retard peuvent être déclarées urgentes par une décision prise à la majorité des deux tiers des membres du Grand Conseil qui prennent par au vote. Ces lois peuvent être mises en vigueur immédiatement. Leur durée d’application doit être limitée » .



4.7.2	La décision est prise à la majorité simple des membres du Grand Conseil.



4.8.	Le référendum constructif ne sera pas introduit dans la Constitution.



4.8. bis	Introduction du référendum constructif.



4.8. bis 1.	Récolte de 6'000 signatures dans un délai de 90 jours.



4.8. ter 1.	Récolte de 4'500 signatures dans un délai de 90 jours.



4.8. bis 2.	Le peuple est appelé à choisir entre les variantes officielle et référendaire, mais ne se prononce pas sur l’acceptation ou non de la loi.



4.8. bis 3.	Le référendum constructif doit respecter le fond de la loi adoptée, mais peut proposer des modifications.



4.9.	Distinction, pour les droits populaires communaux, entre les communes avec un conseil général et celles avec une assemblée communale.



4.10.	Introduction du droit d’initiative et de référendum communal.



4.11.	Introduction du droit de pétition au niveau communal.



4.12.	La motion populaire n’est pas introduite au niveau communal.



4.12. bis	Introduction de la motion populaire au niveau communal.



4.13.	La clause d’urgence n’est pas introduite au niveau communal.





4.14.	Les Suisses de l’étranger ne sont pas éligibles aux niveaux cantonal et communal.



4.15.	Le droit de vote au niveau cantonal est donné aux Suisses de l’étranger.



4.15.2	Le droit de vote est accordé aux ressortissants d’une commune du canton ou à ceux qui y ont été anciennement domiciliés.



4.16.	Les Suisses de l’étranger n’ont pas le droit de vote au niveau communal.



4.17.	Le droit de vote au niveau cantonal n’est pas accordé aux étrangers.



4.17. bis	Octroi du droit de vote aux étrangers au niveau cantonal.



4.17. bis 1.	Les étrangers doivent séjourner légalement depuis au moins 8 ans en Suisse et être actuellement domiciliés dans le canton.



4.18.	Le droit d’éligibilité au niveau cantonal n’est pas accordé aux étrangers.



4.19.	Le droit de vote au niveau communal n’est pas accordé aux étrangers.



4.19. bis	Octroi du droit de vote aux étrangers au niveau communal.



4.19. bis 1.	Les étrangers doivent séjourner légalement depuis au moins 8 ans en Suisse et être actuellement domiciliés dans le canton.



4.20.	Le droit d’éligibilité législative (Conseil Général) au niveau communal n’est pas accordé aux étrangers.



4.20. bis	Les étrangers peuvent être élus dans un législatif communal (Conseil Général).



4.20. bis 1.	Les étrangers doivent séjourner légalement depuis au moins 8 ans en Suisse et être actuellement domiciliés dans le canton.



4.21.	Le droit d’éligibilité exécutive (Conseil Communal) au niveau communal n’est pas accordé aux étrangers.



4.21. bis	Les étrangers peuvent être élus dans un exécutif communal (Conseil Communal).



4.21. bis 1.	Les étrangers doivent séjourner légalement depuis au moins 8 ans en Suisse et être actuellement domiciliés dans le canton.



4.22.	Maintien de la majorité civique à 18 ans.



4.22. bis	La majorité civique (droit de vote et d’élire au niveau cantonal et communal) s’acquiert à 16 ans.



4.22. bis 1	La majorité civique (droit d’être élu au niveau cantonal et communal) s’acquiert à 16 ans.





4.23.	Maintien des thèses actuelles concernant la Révision de la Constitution.



4.24.	L’entrée en vigueur de la Constitution est fixée un premier janvier ; au moins six mois doivent séparer la votation de l’entrée en vigueur.



4.25.	Le sujet des dispositions transitoires et finales sera traité lorsque les articles seront rédigés.
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